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DE  DÉCLARATION 
SUR  LE  CLERGÉ. 

(2  ONVAiNcu  que  le  Légiflateur  doit  établir  des 

Loix  prudentes  , pour  s épargner  le  malheur  d’en 
faire  de  terribles,  on  avoit  propofé  en  1787  furie 
Clergé  j fur  l’État  Militaire;  fur  la  Finance;  furie 
Rembourremenc  des  dettes  de  l’État  ; fur  la  Réforme 
des  loix  & des  abus  qui  infectoient  toutes  les 
parties  du  Gouvernement  Français  , on  avoit 
propofé  tous  les  moyens  prudents  Sc  modérés,  qui, 
on  l’avoue  , n’auroient  pas  renverfé  tout  l’édifice 
pour  le  conRruire  fur  un  nouveau  pian , mais  qui 
î’auroient  rétabli , de  maniéré  à le  laifTer  encore  ^ 
pendant  des  fiécles,  fubiifler  avec  quelque  dignité. 

^ On  avoit  propofé  de  réduire  les  revenus  excelîîfs^ 
.du  Clergé  , & de  remédier  â cet  abus  étrange  qui 
rafTembloit  fur  la  tête  d’un  feul  individu  , les  ré- 
compenfes,  le  falaire^&  la  fubfi fiance  de  cent  mal- 
heureux ; cet  abus  qui  concentroit  dans  une  feule 
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cîâfTe  trop  piivilcgiée  j des  biens  qui,  par  une  plüf 
fage  répaiticion,  pouvoient  foiïlager  de  vrais  be- 
foins , & fervir  â des  travaux  moins  pieux  j il  eft 
{vrai  J mais  également  néceiïaires. 

Cependant  on  avoir  cru  que  ces  rédudions  dé- 
voient s opérer  par  des  moyens  doux  : & fans  punir 
les  polfeifeurs  aduels  des  fautes  de  leurs  prédé-^ 
çejGTeiirs , on  avoir  cru  que  dans  une  opération 
qui  intérelïbit  les  iîécles  futurs , & tour  un  peuple, 
on  pouvoir  attendre  en  paix,  la  mort  des  Titulaires 
aduels.  Le  bien  fe  feroit  opéré  plus  lentettiènr , il 
cft  vrai , mais  il  auroit  eu  ces  grands  caradères  de 
fagelTè  & d'équité  , fans  lesquels  les  meilleures 
Loix  deviennent  terribles. 

Avant'de  répandre  lallarme  par  une  commotion 
prématurée  5 on  auroit  préparé  dans  le  liïencê  la 
deftrudion  des  injuftes  prérogatives  d’un  Ordre , 
qui  réunilïbic  toutes  les  faveurs  ; mais  on  a cru 
apparemment  qu'il  efl:  telle  place  forte  , qu’il  faut 
prendre  d’aïïaut  j tant  il  eft  dijfficile  de  la  miner. 

En  attribuant  au  Clergé  un  revenu  fudîfanc 
pour  l’entretien  des  Miniftres  des  autels , en  fixant 
la  dépenfe  nécefiTaire  au  culte  religieux,  en  gra- 
duant le  traitement  dû  à chaque  Eccléfiaftique , non 
en  raifon  de  fa  naififance , de  fon  rang  & de  fe^ 
trè  s .mais  en  proportion  de  fes  travaux,  on  auL 
roit  fait  un  modefte  tarif,  où  chaque  Prêtre  pieik 
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cc  fage  aufoit  trouvé  le  tableau  de  Tes  récompenfes 
à coté  de  celui  de  fes  fervices.  - 

Cette  reduéèion,  ce  tableau  n’auroient  dû  s’exé-, 
curer  que  fucceffivemenr , que  lentement  , èc  à 
mefure  que  la  mort  aiiroit  moiflonné  ces  têtes 
iliuftres  , auxquelles  on  naiiroît  laifTé  d’autre 
douleur,  d’autre  peine,  fi  Ion  veut,  que  le  dé- 
fefpoir  , de  voir  anéantir  un  ordre  de  chofes,  fi 
antique  , fi  fiaint , & fi  abufifi 

Difons  mieux  , on  auroit  laifié  aux  membres 
généreux  de  ce  Corps  antique  la  faculté  de  pour- 
voir à leur  gré  , s’honorer  des  facrifices , que  chacun 
d’eux  auroit  voulu  faire  à h chofe  publique.  Ainfi 
ils  auroient  eu  le  moyen  fi  doux  ôc  fi  puilTant  de 
reconquérir  , par  un  noble  défintérelfement , ce 
refped  public  , que  les  vues  contraires  de  quel- 
ques-uns avoient  fait  perdre  a tous. 

S il  efi:  en  temps  encore,  pourquoi  ne  pas  fiatuer 
par  une  proportion  très-jafte  & très-facile  , avec 
la  population  de  la  France  , que  le  Clergé  de 

cette  Nation  fera  compofé  de  tel  nombre  d’indi- 
vidus. 

En  fuppofaht  la  population  de  vingt-quatre 
millions  dames , ne  peut-on  pas  établir  que  chaque 

conduire  ? Ne  peut-on  pas  fixer  le  falaire  de  cl.a- 
ciin,  en  raifon  du  nombre  des  Communians  ? 
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pans  ceîtei  hypothèfe  , le  même  travail  aura  par^ 
tout  la  même  récompenfe  : Sc  comme  on  ne 
verra  pas  des  Miniftres  fans  emplei  , on  n*en 
verra  plus  <]ui  s’honoreront  d un  titre  inutile  > Sc 
d’un  fuperflu  qu’ils  n’aiirônt  pas  mérité. 

' Portons  nos  vues  plus  loin  , puifque  le  projet 
eft  de  tout  changer,  & de  tout  bâtir  â neuf,  ofons 
mettre  la  derniere  main  â l’édifice. 

La  Refeion  fans  doute  eft  néceffaire  aux 
hommes  pour  les  diriger , & les  confoler  ; mais 
la  fcience  de  cette  Religion  fainte  n’éft  point  alTez 
étendue , pour  occuper  luiiquement  ceux  qui  s’y 
livrent  j & fes  pratiques  ne  font  pas  afiTez  fati- 
guantes 5 pour  demander  tous  les  inftans  de  fes 
Miniftres. 

Dans  fix  mois  d’étude,  un  Sujet  médiocre  même 
peut  apprendre  , Sc  les  pratiques  Sc  les  principes 
de  la  Religion.  Combien  dé  fages  Miniftres  en 
ont  mis  beaucoup  moins  , pour  etudier  ce  qu  il 
eft  vraiment  néceftaire  de  fâvoir , & ce  qu  il  eft: 
fi  beau  d’exécuter  ! A l’étude  des  fciences  reli- 
gieiifes  , ne  pourroit-oii  pas  joindre  des  connoif- 
fances  en  Médecine  & en  LégiOation  ? On  fait 
jufqu’à  quel  point  les  malheureux  Habitans  de  la 
campagne  font  privés  de  ces  derniers  fecours.  On 
fait  combien  les  Citoyens  des  villes  ne  les  obtien- 
nent que  lentement,  Sc  toujours  à grands  frais.  Ne 
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poiirroir-on  pas  avant , ou  après  les  études  nécef- 
faites  au  Culte  religieux  , faire  faire  à ceux  qui 
SJ  livreront , un  cours  fuffifant  de  Médecine  , 8c 
de  Droit  pratique , pour  que  ceux  à qui  l’état 
confie  Je  foin  des  âmes  , puJfent  encore  fecourir 
î’efpece  humaine  dans  fes  plus  prefTans  befoins  ? 

La  difficulté  de  pourvoir  à cet  érabiiffiement , a 
pu  feule  jufqu  a préfent  en  empêcher  l’effet.  Par 
Je  moyen  propofé  la  difficulté  difparoît.  Les 
revenus  qui  feront  attribués  aux  Curés  , fervironr 
à payer  auffi  le  Médecin  & le  Légifie  : paifque; 
le  triple  foin  des  âmes,  des  corps  ôc  des  fortunes 
peut  être  confié  au  même  individu. 

On  fe  propofe  d’établir  dans  les  campagnes  des 
Commiffiaires  de  Police , des  Juges  de  Paix  ; on 
projette  de  rendre  ces  foiiétions  gratuites  à la- 
décharge  du  peuple  j mais  il  faudra  pourvoir  à l’en- 
tretien de  ceux  qui  rempliront  ces  fonétions  : quef 
moyen  plus  efficace  8c  moins  onéreux  que  de  les 
réunir  dans  la  petfonne  des  Curés  ? 

Par  une  fage  adminirtration  des  études  , les  uns^ 
apprendront  la  Chirurgie , avec  la  faine  Théologie.- 
Les  autres  étudieront  les  Loix  civiles  8t  divines. 
Pat  une  fage  répartition  dés  Cures  , on- en  donnera* 
une  a celiii  qui  aura  des  connoifïances  médicales 
& l’autre  à celui  qui  aura  étudié  les  Ibix  ; en  telles 
forte  que  la  moitié  des  Cures  des  Diftriéts  , fei^ 
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polTédée  par  des  . Gens  de  Loix , ôc  l’autre  par  des 
Adédecins  ; tous  joindront  aux  connoilTances  de  leur 
art , celles  nécelTaires  a la  morale  & à la  religion. 

Aihiî  fans  plus  de  dépenfe , Ôc  par  un  fage  emploi 
des  revenus  qui  font  dans  les  mains  de  l’État , on 
accordera  au  peuple  tous  les  fecours,  qu’il  peut  fe 
promettre. 

Ôn  m’objedera  fans  doute  , que  je  réunis  ici 
tous  les  états  dans  un  feul  individu , Ôc  toutes  les 
claffes  dans  une  feule. 

Cette  objedion  auroit  quelque  force  ^ lî  le 
Clergé  5,  comme  autrefois , étoit  un  Ordre  étranger 
aux  autres  : mais  dans  le  nouvel  ordre  de  chofes 
qui  va  s’établir  , les  Curés  feront  des  citoyens  , des 
membres  de  la  Commune , des  individus  dépen- 
dans  de  i’Adminiftradon  civile  : fous  ce  rapport , 
refpon. fables  devant  la  loi , fournis  à l’opinion  : il 
n’y  aura  plus  entr  eux  Ôc  les  autres  citoyens,  d’autres 
didindions  que  celles  que  donneront  les  fervices 
rendus  à l’État,  Et  comme  ils  recevront  tous  un 
traitement  proportionnel  à leurs,  travaux , comme 
ce  traitement  fera  fiable  , exempt  de  rédudion  , ôc 
debarrafTe  de  toutes  ces  entraves  qui  produifoienc 
tant  de  procès  . & de  difputes  ; le  fort  des  Min ifcr es 
de  la  Religion  fera  encore  le  premier  de  tous.  ^ 

Dira-t-on  après  cela  que  j’avilis  le  Miniflere  a 
que  je  compromets  la  Religion  ? Oh  î non , per- 
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forme  n’en  refpede  plus  que  moî  l’augiifte  faînteié  : 
ôc  quanâ  on  pËOpofe  d’accorder  cinquante  ouibixante 
millions,  aux  Curés  fur  des  biens  que  la  Nation  a 
déclaré  lui  appartenir  ^ quand  on  rend  la  perfonne 
des  véritables  Miniftres  de  la  Religion. , plus  chere  , 
plus  rerpedable  aux  peuples  5.  en  leur  rendant 
plus  utile  5 quand  on  follicite  la  juftice  d’une  Nation 
généreufe  en  faveur  des  anciens  polTelTeurs  ; certes , 
on  donne  des  preuves  non  équivoques  de  l’hom- 
mage qu’on,  rend  aux  vrais  principes  d’ailleurs,  on 
eft  bien  éloigné  de  manquer  à la  Religion,  en 
oubliant  de  faire  tout  ce  qui  peut  flatter  fes  Miniflres  ; 
fur  ce  point  on  s’en  rapporte  aux  plus  fages  d’entre 
eux  5,  & il  eft  à préfumer  qu’on  confultera  peu  lés 
autres. 

Pour  traiter  ici  des  principaux  intérêts  du  Clergé 
ôc  de  la  Nation  , c’eft  le  cas  fans,  doute  de  parler 
encore  du  mariage  dés  Prêtres,  queftion  fl  long-^ 
rems  pEopofée,  Sc  fl  inutilement  débattue. 

On  oferoit  prei'que  la  réfoiidre  , en  répondant 
que  les  Curés  étant  à la  fois  Juges  de  Paix , & 
Médecins  des  peuples,  il  n y a plus  lieu  â délibérer, 
ôc  qu’on  doit  lailTer  à chacun  pleine  liberté  fur  ce 
poin-ti.  ^ 

Dans  un  flecle  de  lumières  , le  mariage  des. 
Prêtres,  pourroit-ii  donc  faire  l’objet  d’une  difSeuîté 
fér-eufe  ? 


On  n’apperçoît  aucune  raifon  propofabîe  contré 
ce  changement.  expérience  du  palfé  , l’exemple 
des  peuples  les  plus  fages , tout  atrefte  que  la  pro- 
hibition du  mariage  néll  qu’un  abus  contraire  à la 
religion , à la  morale  & à la  nature. 

Une  faine  poîiîique , l’intérêt  de  l’État , f hon- 
neur des  familles  5 la  confervation  des  rhceiirS  j tout 
prouve  que  l’état  du  mariage  eH  le  plus  faint  de  tous 
êC  que  fa  dignité , fa  pureté , ne  peuvent  qu’accroître 
encore  ledime  & le  refped  dû  aux  Minières  des 
Autels. 

Ceux  que  ces  réflexions  ne  perfiiaderoienr  pas,' 
permettront  de  ne  pas  leur  en  donner  d’autres. 

Ces  réflexions  une  fois  faifies , voici  quelle  feroit 
la  loi  relative  au  Clergé., 

, 'Article  p r e m i e r.. 

Tous  les  Eccléliaftiqiiês  & Curés  aéfueîs  feront 
maintenus  pendant  leur  vie , dans  la  pofleflion  des 
droits  & bénéflces  dont  ils  jouilFenr  3 aux  charges  3' 
ciaiifes  ôc  conditions  ci-après; 

A B.  T.  î L 

La  Dime  qui  a été  jiifqu’à  préfent  perçue  aif 
profit  du  Clergé , continuera  de  l’être  au  profit  de 
la  Nation  , & à la  décharge  de  l’impôt  territorial 
qui  fera  établi  par  l’Aiîembiée , & régi  par  les.  Ad- 
miniflrations  Provinciales,  . - • ' 
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Art.  IÏL  ' ''' 

Tons  les  biens  du  Clergé  tant  féciilier  que  régii-» 
lier , de  quelque  efpece  qu’ils  foient , appartien- 
dront à la  Nation  , feront  régis  par  les  Adminiftra- 
tions  Provinciales , & employés  partie  à l’entretieti 
des  Eccléfiaftiqu^es  ^ Églifes Colleges  Écoles  & 
Hôpitaux  , partie  en  penlîons  accordées  à ceux  qui 
en  feront  jugées  d:ignes  dans  les  Affemblées  Natio- 
nales Sc  Provinciales,.  ' ^ 

Art,  î V. 

Tous  les  bâtimens  appartenant  au  Clergé , qui 
ne  feront  pas  néceifa ires  pour  l’exploitation  des  reve- 
nus  ruraux,  feront,  après  le  décès  des  polfelfeurs 
aétueîs  , vendus  fur  trois  publications  ^ adjugés 
au  plus  haut  metteur  & dernier  eiichédlTeLir  ; le 
prix  en  provenant  fera  dépofé  dans  la  Cailfe  Pro- 
vinciale de  chaque  Adminiftration  , ôc  employé  au 
yemboiirlement  des  dettes  de  l’État , fanélionnées 
par  lAlfemblée.  Le  furplus  des  biens-fonds  produi- 
fant  des  revenus  nécelTaires  à leur  exploitation , 
feront  déclarés  inaliénables  comme  biens  nationaux , 
de 'ils  ne  pourront  être  vendus  en  tout  ou  en  partie 
fous  quelque  prétexte  "que  ce  puiiîe  -être. 

. A R T.  V. 

Sur  le  produit  des  revenus  du  Clergé , déclarée 
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appartenir  1 la  Nation,  il  fera  par  quaftîer,'  8? 
fur  la  quittance  des  Curés , payé  par  le  Tréforier 
de  la  Caille  de  chaque  Adminiftration  Provinciale,, 
fans  retenue  ni  délai , une  fomme  de  quinze  cent 
livres  de  traitement  annuel , pour  chacun  de  ceux 
des  Curés  de  campagne  qui  auront  au  moins 
quatre  cent  âmes  dans  leur  arrondilTement , Sc 
deux  mille  livres  à ceux  des  Curés  de  Ville  qui 
en  auront  un  pareil  nombre,  jufqif  à ce  qu’il  foit 
fait  des  réunions  ôc  arrondilîemens  convenables  Sc 
félon  que  les  circonftances  l’exigeront  j ceux  des 
Curés  qui  auront  un  moindre  nombre  d’ames  , 
toucheront  également  la  même  fomme  que  delTus,^ 
6c  ceux  qui.  auront  un  plus  grand  nombre  d’ames, 
fous  leur  diredion , auront  outre  la  fomme  ci- 
delTus,  celle  de  40  fols  de  traitement  pour  chaque 
ame  qui  excédera  le  nombre  de  quatre  cent  ci-delîlis 
fixé  ^ à la  charge  par  lui  de  payer  les  Vicaires  oa 
Suppléans  dont  il  voudra  ou  fera  oblige  de  fe 
fervir  , fans  que  lefdits  Curés  puilTent  rien  pré- 
tendre au-delà  du  traitement  cirdefifus  ^ pour  lo- 
gement , acquit  d’obits , fondations  , cafuels , ôc 
quelque  autre  caufe  de  motif  que  ce  puilTe  être. 

Art.  VL 

Ceux  des  Miniftres  de  la  Religion  qui  feront 
â l’avenir  ; pourvus  d’une  Cure  , feront  obligé^ 


d’avoir  fait  un  cours , d’étude  en  Droit . canon  Ôà 
àv'ïly  ou  un  cours  d’étude  en  Médecine  ôc  en 
Droit  canon  , dans  les  Colleges  qui  feront  pour 
ce  établis.  jAucun  ne  pourra  être  pourvu  d’une 
Cure  avant  l’âge  de  vingt-huit  ans  accomplis  ; Sc 
tous  , outre  la  juftification  , des  cours  d’études 
ci-delTüs  , , feront  tenus  d’avoir  vicarié  au  moins 
trois  ans  , dans  les  arrondilïemens  , dépendans  de 
1 Adminiftration  proviîiciale  où  ils  voudront  s’établir» 

A RT.  V I î. 

Dans  la  diflribution  des  Cures , k%ielles  feront 
accordées  par  le  Bureau  civil  & eccléfiaftique  de 
.chaque  Adminiftracion  provinciale,  la  répartition 
en  fera  faire  de  maniéré  qne  la  .moitié  eh  fera 
accordée  a ceux  qui  auront  fait ''un  cours  de  Droir^ 
Sc  l’autre  moitié  â ceux  qui  auront  fait  un  cours 
de  Médecine.  On  obfervera  de  placer  les  indivi- 
dus, de  rnaniere  que  l’un  pourra  féconder  l’autre» 
ôc  qu’ils  pourront  chacun  s’entr’aider  , dans  les 
fonélions  qui  leur  feront  communes, 

A R T.  V I I 1. 

Ceux  des  Titulaires  adueis  qui  /ouiiTent  d un 
Bénéfice  fans  charge  d’ame,  autres  que  ceux  dont 
il  fera  parlé  dans  TArricle  XV  ci-après , font  invi- 
tés pendant  leur  vie,  à verfer  dans  la  Caille  pro- 
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vînciaîe  de  leur  arrondifTemen!:  le  quart  de  îa  fommé 
qui  excédera^  toutes  charges  déduites /celle  de  trois 
mille  livres  jufqu  a huit  de  reveniu  Le  tiers  depuis, 
huit  jufqu  a feize  ; la  moitié  depuis  feize  jufqu'à 
vingt-quatre  5 & îa  totalité  du  furpius  de  la  fommé 
de  vingt^-quatre  mille  livres.  Quant  aux  Titulaires 
aduels  pourvus  de  Bénéfices  â charge  d’ames  , ils 
font  pareillement  invités  â verfer  dans  la  fufdite 
dailTe  5 le  quart  de  ce  qui- excédera  leur  revenu 
net  3 depuis  fix  mille  livres  jufqu'à  dix  le  tiers.  , 
depuis  dix  jLifqua  vingt^j  la  moitié  depuis  vingt 
jurqii  a quarante  ; fomme  au-delà  de  laquelle  ils 
font  invités  de  verfer  dans  ladite  Caifle  les  fèmmes 
excédentes  ; le  tout  fans  préjudice  néanmoins  à la 
contribution  volontaire  décrétée  par  rAlTemblée  , 
qui  aura  lieu  pour  la  première  année  feulement 
Sc  poLiq  toute  contribution:  celle  décrétée  ci-defTus^^ 
ne  devant  avoir  fon  efièt  qu’après  Tannée  révolue  ^ 
pour  la  contribution  volontaire  du  quart., 

Art.  I X., 

Après  le  décès  des  Titulaires  aârueîs,  iî  n^y  aura' 
plus  aucun  Bénéfice  fim-jple  fans  charge  drames  , 
quant  aux  Eccléfiaftiques  y qui  pour  caufe  de  vieil- 
îelTe , infirmité  ou  fervices  rendus , ne  pourroient 
) remplir  les  fonéàions  de  Curés  , il  leur  fera  attri- 
bué par  le  Bureau  civil  Ôc  eccléfiaHique  de  TAdmi^ 
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ïiiftratlon  provinciale  , une  penfion  fufBfanre  fut 
ia  partie  des  revenus  k deftinés  j cette  penfion 
ne  pourra  <ians  aucun  cas'  excéder  quatre  mille  liv* 
en  province , Sc  fix  mille  livres  dans  les  villes  du 
premier  & fécond,  ordre. 

A R T.  X. 

Aucun  individu  , pour  quelque  caufe  que  ce 
foit , ne  pourra  pofiféder , ni  deux  penfions  > ni  deux 
Cures,  lorfqu’il  jouira  de  la  fomme  de  trois  mille 
livres. 

Art.  XL 

Tout  Eccléfiaftiqiie  qui  n aura  pas  fous  fa  direc- 
tion ^ trois  cent  âmes  au  moins,  ne  pourra  jouir 
d’aucun  revenu  , à moins  qu’il  ne  foit  Vicaire  , ou 
qu’il  n’ait  fervi  pendant  quinze  ans.  Au  premier 
cas  il  fera  payé  par  le  Curé  dont  il  fera  Suppléant. 
Au  deuxieme  cas  il  fera  pourvu  d’une  penfion 
telle  quelle  fera  fixée  par  le  Bureau  provincial 

Art.  X I L 

11  n’y  aura  plus  a l’avenir  aucune  difiindiorî 
entre  les  membres  du  Cierge  français  j les  quali- 
fications de  haut  & bas  Clergé  demeurant  fuppri- 
mées  , comme  contraires  à l’efpric  de  la  Religion 
Ôc  à l’égalité  des  Citoyens,  fans  que  cette  difpofition 
puilTe  en  rien  préjudicier  aux  Prélats  6c  Titulaires 


( H )' 

àatiels.  Les  Curés  feront  foüs  la  ftominarîoïi  &: 
i’infpediôn  immédiate  du  Bureau  civil  ôc  ecclé- 
fiaftique  de  chaque  Adminiftration  provinciale,  lef* 
quelles  feront  compofées  pour  un  quart  de  Mem-^ 
bres  eccléfiaftiques  élus  à' la  pluralité  des  voix, 
parmi  ceux  qui  auront  rempli  pendant  dix  ans^ 
eu  moins , les  fondions  qui  leur  feront  attribuées. 

A R T.  X I I L 

Le  mariage  des  Eccléfiaftiques  fera  permis  ^ Sc 
chacun  ne  fera  comptable  de  fa  conduite  minif- 
térielle  qu’au  Bureau  provincial  dont  il  dépendra. 

■'Art.  XI  V. 

Les  enfans  des  Curés  feront  préférés  à tous 
autres  ppur  leur  fuccéder , pourvu  qu’ils  aient  l’âge 
& les  qualités  reqiiifes , & qu’ils  foient  agréés  par 
la  majorité  de  leurs  habitans.  Chaque  Curé  aura 
le  droit  de  réiîgner  & permutter  en  faveur  d’un 
fujet  agréé  par  les  Adminidrations  provinciales  Ôc 
par  fes  habicanSé 

■ • A R X.  X V.  . : . ■ i- 

Tous  les  Canonicats  ôc  Corps  Religieux  de  ruA  . 
ôc  l’autre  fexe  , de  quelque  Ordre  qu’ils  foient , 
feront  éteints  & fupptimés  â l’avenir  , ôc  les 
Membres  ou  ' Titulaires  aduels  , lefquels  feront 
fscularifds  ôc  habiles  â contrader  mariage  , joui- 


( »5  ) 

i-ont  jufqu  a leur  décès  , d’un  revenu  pareil  a celui 
iqu’ils  pofTédent  adtueliement , dans  tous  les  cas 
où  ce  revenu  n’excédèroit  pas  pour  les  Chanoines , 
la  fomme  de  deux  mille  quatre  cent  livres  ; Ôc 
pour  les  Religieux  Ôc  Religieufes,  celle  de  mille 
livres.  Invitant  ceux  dont  les  revenus  excéderoient 
lefdites  lômmes , de  les  verfer  à la  CaiiTe  provin- 
ciale jufqu’à  leur  décès  , Ôc  jufqii’à  ce  que  les 
Adminiftrations  provinciales  foient  en  pleine  inf- 
peétion  des  revenus  eccléïîâftiqueSf  ' 


